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DISCOURS  *£' 

,>IS «^ 

DE  M.  GOLSLARD  DE  MONSABERT  ; 
Confeiller  au  Parlement  de  Paris  , en  la 
troilieme  Chambre  des  Enquêtes , toutes  les 
Chambres  aiTemblées , les  Pairs-  y féans  5 
le  Mardi  29  Avril  1788. 

A M.  LE  PREMIER  PRÉSIDENT* 

Sur  les  Vérifications  miniflérielles  entreprifieé 
pour  accroître  la  majfie  des  Vingtièmes . 


■Si 


Sept  jours  après  ce  Difcours , M de  Monfabert  a été  enlevé 
d’ordre  du  Roi , dans  le  fâViéïuaire  de  la  fuftice  , au  milieu? 
de  la  Grand’Chambre  , fur  le  fiége  même  de  fes  fondions  3 en 
préfence  de  cous  fes  Confrères,  & des  Pairs  féans  alors  aiï 
Parlement  : on  fe  reffouviendra  jufques  dans  la  poftéricé  la 
plus  reculée,  de  cette  fcène  affreufe  & fcandaieufe.  M. 
jMonfabert  ri’a  pu  rendre  public  fon  Difcours  ; mais  heureu- 
fement  qu’il  s’en  eft  trouvé  des  feuilles  éparfes  , qu’on  ar 
raffemblées  avec  foin  , pour  les  donnera  imprimer  , & faire 
voir  aux  Citoyens  les  moyens  que  le  Gouvernement  employa 
lourdement,  pour  accroître  les  impôts.  Ce  Difcours  fera 
connoître  en  raeïne  tems  les  talens  què  ce  jeune  Magilîraè 
commençoit  à développer  fon  zele  & fon  amour  pour  la  patrie» 


Monsieur  5 

J’ai  Fhonneur  de  déférer  à la  Cour,  un  abus 
contraire  aux  loix  & à la  tranquillité  des  Ci- 
toyens. Cet  abus  eft  notoire , Ôc  }e  crois  qu’il  eft 

ar  A 


tBE 

UBftAB.1T 


A 


( > ) 

important  que  la  Compagnie  s’occupe  des 
moyens  d’en  prévenir  les  fuites  fâcheufës. 

Des  particuliers  connus  fous  le  nom  de  Con- 
trôleurs des  Vingtièmes  , munis  d’ordres  minif- 
tériels  , font  répandus  dans  les  campagnes  : ils 
parcourent  pluiieurs  Provinces  du  reffort  de  la 
Cour  ; ils  adrelfent  des  ordres  circulaires  aux 
Syndics  des  Paroih.es.  T ai  copie  de  la  forme  de 
ceux  dont  ils  fe  fervent  en  Poitou.  On  voit  au 
pied  la  fignature  , Saillard  , Contrôleur  des 
Vingtièmes , & plus  bas  y ce  30  Mars  1788. 

De  telles  recherches  ont  toujours  été  prof- 
crites  avec  la  plus  grande  févérité  : & la  Cour 
n’a  jamais  celle  de  s’élever  contre  celles  qui 
âvoient  été  faites  fécrétement  en  vertu  d’or- 
dres particuliers , ou  même  de  limples  lettres 
miniftérielles. 

Telle  a été  la  marche  confiante  du  Parle- 
ment , depuis  le  premier  établilfement  de  ce 
genre  de  fubhdes  , comme  depuis  fon  renou- 
vellement en  1749. 

Il  feroit  inoui  qu’on  voulût  profiter  de  quel- 
ques expreffions  plus  ou  moins  claires  de  l’Edit 
de  Septembre  1787  , portant  prorogation  du 
fécond  Vingtième,  pendant  les  années  1791 
& 1792 , pour  en  induire  que  cet  Edit  renverfe 
tous  les  principes  en  matière  d’impôt , & détruit 
toutes  les  loix  antérieurement  rendues  fur  les 
vingtièmes. 

Ces  principes  , ces  loix  font  bien  connus  $ 

vais  fuccinôlement  les  parcourir. 

Le  fécond  Vingtième  fut  ajouté?  pour  la  pre- 


mière  fois  , au  premier  Vingtième,  dont  la  le- 
vée avoit  été  ordonnée  par  Edit  du  mois  üe  Mai 
1749  , par  la  Déclaration  du  7 Juillet  1756  » 

» pour  ne  durer  qu  autant  que  la  continuation 
» de  Ici  guerre  rendroit  ce  fecout;»  neccfîaire, 

» pour  ceffer  trois  mois  après  la  publication  de 
5>  la  paix,&  pour  être  levé  dans  la  . même  forme 
n dans  les  memes  termes  qui  avoient  ei e prel- 
» crits  par  FEdit  de  Mai  1749  ? Pour  premîer 
'»  Vingtième  ». 

Ce  font  les  termes  du  texte  de  cette  Décla- 
ration , qui  fixe  la  durée  au  premier  Vingtième 
à dix  aimées  feulement , eft-il  dit , à compter 
du  jour  de  la  publication  de  la  i uix . 

Cette  Déclaration,  qui  fembloit  pofer  un  ter- 
me certain, au-delà  duquel  le  premier  Vingtième 
ne  pourroit  jamais  être  prorogé  oc  qui , loin 
d’ordonner  de  nouvelles  vérifications  ex  augmen- 
tations dans 'les  côtes  des  Contribuables  , fe 
référoit  au  fécond  Vingtième  de  la  mafie  des 
revenus  déjà  fournis  au  premier  Vingtième,  ne 
fut  pas  cependant  enregifirée  en  la  Cour  , mais 
publiée  au  Château  de  Verfailles,  le  Roi  tenant 
fon  Lit  de  Juftice , le  2 1 Août  175^ 

En  1767,1e  Roi  demanda  de  nouveau  le- 
vée du  fécond  Vingtième  d’abord  pour  4 années 
& demie  ; & fur  les  repréfentations  de  la  Cour, 
Sa  Majefté  fe  borna  à deux  années.  Ce  fait  elt 
conftaté  par  FEdit  du  mois  de  Juin  : portant 
Etabliffemem  de  ce  fécond  V ingtième  (x  ) peu- 


( 1 ) Quoique  dans  le  fait , FEdit  de  Juin  1767  , ait 
prorogé  & non  établi  le  fécond  Vingtième , on  s eft  ici 
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dant  les  années  1768  & 1769  ; &•  quoique  le 
Parlement  eût  alors  obtenu  une  abrogation  de 
deux  années  & demie , il  nenregiitra  néan- 
moins cet  Ed.t , y qu’à  la  charge  que  le  pre- 
>>  mier  & le  fécond  Vingtièmes,  tant  qu?ils  au- 
» ront  lieu  > feront  perçus  fur  les  rôles  aéfuels  , 
t>  dont  les  cotes  ne  pourront  ^etre.  augmen- 
£ tées , à peine  , contre  les  contrevenans  , d’é- 
n tre  pourfuivis  extraordinairement  pardevant 
les  Juges  qui  en  doivent  ponnoître  ». 

La  Compagnie  obferve  enfuite , que  le  paye- 
ment du  fécond  Vingtième  , pendant  deux  an- 
nées , eff  le  dernier  effort  que  puiffent  faire 
les  Peuples  , & que  fa  réfiftance  à i’enregiffre- 
ment  de  l'Edit  de  Mai  précédent,  & aux  deux 
Lettres  de  juffion  y relatives  , eft  fondée  fur  ce 
qtie  le  Parlement  étoit  intimement  convaincu, 
que  les  Peuples  ne  ppurroient  fupporter,  pen- 
dant un  aufîi  Ion  g- rems  que  quatre  années  & 
demie  , une  irnpolition  suffi  onéreufe. 

Cependant  un  Edit  du  mois  de  Décembre 
176.8  , enregiftré  m Lit  de  Juflice  , prorogea 
la  perception  de  ce  fécond  Vingtième  pendant 
les  deux  années  & demie  , dont  le  Roi  a^oit 
ponfçnti  la  révocation  par  celui  de  Juin  1 767. 

CCR  ainfi  que  fa  prorogation  fe  trouva  arbi- 
qrair ement .fixée  jufqifau  premier  Juillet  1772. 
Nous  étions  alors  à cetre  époque  où  les  loix 

fèfvi  de-l’-ex prell! o n ErabliiTemetit , parce  que  la  Déclaration 
du  7 Juillet  17ÇW , qui  a de  fait  établi  ce  fécond  Vingtième  3 
ff  a jamais  été  librement  enregijlrée  ; mais  feulement  publiée  ea 
Lit  de  Jujlice. 


furent  renversées , le  Parlement  difperfé  ; Sc 
Ton  t ouve  parmi  les  monumens  qui  la  carac- 
térisent , l'Edit  de  Novembre  1771  , qui  Sem- 
ble vouloir  transformer  ce  SubSide  momentané 
en  revenus  permanens  de  l’Etat , & qui  proroge 
le  Second  Vingtième  , juSqu’au  premier  Jan- 
vier 1781, 

Mais  l’Edit  de  Février  1781,  Succéda  à celui- 
ci  , & fut  Soumis  à l’enregiilrement  de  la  Cour  ; 
dès  ce  moment , les  principes  furent  rappellés  , 
& les  droits  du  Peuple  reSpectés. 

Cet  Edit  ordonne  que  le  Second  Vingtième 
continuera  d’être  perçu  juSqu’au  31  Décembre 
1 790  3 c’eft  celui  qui  régit  aujourd’hui  le  Second 
Vingtième  exiftant  julques  & compris  1790* 
■Qu’il  me  Soit  permis  de  rappeller  les  diSpoSitions 
qu’il  contient , & celles  de  l’Arrêt  de  ion  enregis- 
trement rendu,  toutes  les  Chambres  afTemblees, 
le  25  Février  1780. 

L’article  premier  porte  , comme  je  viens  , 
Moniteur  , d’avoir  l’honneur  de  vous  le  dire  : 
» Le  Second  Vingtième  continuera  d’être  perçu 
» juSques  au  dernier  Décembre  inclufivement  ; 
» voulons  que  les  cotes  des  propriétaires , dont 
» le  réglement  aura  été  fait,  à compter  dupre- 
» mier  Janvier  1778  , ne  puiflent , Sous  quel- 
>>  que  prétexte  que  ce  Soit , être  augmentées  ni 
» examinées  de  nouveau , pendant  le  cours  de 
» vingt  années  qui  luivront  ledit  réglement  , 
» fl  les  Vingtièmes  , ou  partie  d iceux  contt - 
y nuent  d’avoir  lieu  pendant  ledit  tems  ». 

L’Arrêt  porte  : » Regifiré  fans  aucune  ap~ 
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y»  probation  des  vérifications  & augmentations 
i>  mentionnées , ou  indiquées  dans  lé  article  pre~ 
» mier  » 

» Se  réferve  ladite  Cour  de  fuppÜer  le  Roi 
» à la  ceffation  des  hofElités  , de  fixer  un  ter- 
» me  au  premier  Vingtième  & d’abréger  la 
» durée  du  fécond  » 

Ainfi  le  Parlement  n’a  jamais  varié  dans  fes 
principes.  En  1 767  , il  enrégifire , pour  la  pre- 
mière fois  , & pour  deux  années  feulement  , 
le  fécond  Vingtième  , à la  charge  que  les 
cotes  & du  premier  & du  fécond  Vingtièmes 
ne  pourroient  être  changées  ni  augmentées. 
En  1768  , cet  Impôt  eft  prorogé  , d’ autorité 
arbitraire  , jufqu’au  premier  Juillet  1772  9 
cependant  le  mode  de  fa  perception  refie  le 
même.  On  ne  fonge  point  alors  , dans  ces 
momens  fi  favorables  à Fextenfion  ,,  à donner 
la  moindre  atteinte  aux  modifications  précé- 
demment apportées  par  la  Cour.  En  1780  , 
le  Roi  lui-même  femble  regretter  l’extrême 
rigueur  & les  vexations  injufles  & illégales  qui 
avoient  été  le  réfultat  de  l’exécution  de  fon  Edit 
de  Novembre  1771  , & de  lui-même  il  demande 
c’efl  le  premier  article  de  l’Edit  de  1780  ) 
que  fes  Sujets  vexés  en  1 778  par  les  gens  du 
fifc , jouiffent  5 pendant  vingt  années , du  repos 
que  les  lois  dévoient  leur  afîurer  pour  toujours. 

Le  Parlement  enregiflra  l’Edit  de  1780  ; 
mais  dans  fon  Arrêt , rappellant  les  loix  an- 
ciennes , & fe  conformant  à l’Edit  de  1 767  9 
il  s’exprime  ainfi  \ S ans  approuver  les  vérifia 
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cations  & augmentations  mentionnées  ou  în~ 
Piquées  par  V article  premier.  C’étoit  dire  qu  on 
n’avoit  pas  eu  le  droit  de  changer  les  cotes 
en  1778  , & quon  n’avoit  pas  celui  de  changer 
celles  qui  ne  l’auroient  pas  encore  été. 

Les  modifications  appofées  aux  Loix  que  je 
viens  de  citer , font  partie  intégrante  de  ces 
mêmes  Loix.  Ces  modifications  font  conformes 
aux  principes  $ & ces  principes  font  , que 
V Impôt  établi  par  i Edit  de  Mai  iJ4<)  nétoit 
pas  de  nature  à croître  progrejjivement  avec  les 
revenus  des  contribuables. 

La  Compagnie  l’a  établi  dans  fes  Remon- 
trances & itératives  Remontrances  de  l’année 
1778. 

Elle  y obferve , que  la  teneur  des  Edits  » efl 
» uniforme  depuis  1710  jufqu’en  177,1  » 5 & 
fur  cette  même  prétention  , que  l’Edit  de 
1 7499  auquel  on  reconnoifïoitque  celui  de  1771 
s’étoit  référé  , porte  expreffément  : Qjue  les 
Vingtièmes  Jèroient  proportionnés  aux  revenus 
des  contribuables . Le  Parlement  s’exprime 
ainfi  : 

« Quand  on  verroit , ce  qui  n’eft  pas  dans 
v»  l’Edit  de  1 749  ? la  proportion  mathématique 
» du  Vingtième  aux  revenus  , érigée  en  règle 
» par  une  difpofition  précife , il  faudroit  en- 
» core  y trouver  l’augmentation  progrefîive  des 
» Vingtièmes  fur  l’augmentation  progrefîive 
■»  des  revenus  , ordonné  d'avance  , pour  jufti- 
» fier  les  opérations  entreprifes  depuis  1771..... 

» & qui  ont  augmenté  les  Vingtièmes  de  près 
V de  dix  millions» 


»>  C’eff  ce  qu’on  ne  voit  pas  dans  1 Edit 
>>  de  1749  i l’article  XIV  en  rejetre  1 idée  : 
» tous  les  Edits  poflérieurs  y résilient. 

» Votre  Parlement , Sire , a établi  (dans  fes 
r>  premières  Remontrances  ) que  la  proportion 
» progrefïive  étoit  un  principe  defavoué  par  là 
» Loi , par  la  Juftice , & par  la  faine  Politique. 

» Par  la  faine  politique  à l’égard  des  cam- 
» pagnes , où  l’on  verroit  bientôt  i Agriculture 
» abandonnée  & le  fonds  manquer  au  fubfide, 
» fi  c étoit  une  maxime  d Etat , que  le  fifc  dût 
» entrer  en  compte  & fe  mettre  au  partage 
» des  fruits  progrefîlfs  de  imdufirie  du  pro- 
» priétaire  (1). 

» Par  la  Juftice  , qui  ne  permet  pas  que  les 
» fubfides  aient  pour  bafe  les  revenus  des 
» Contribuables  , mais  les  befoins  réels  & 
» prouvés  de  l4Etat  ; autrement , Sire  , Votre 
» Majefté  feroit  formellement  co-propriétaire 
» des  biens  de  fes  Sujets , & votre  Parlement 
» préfume  que  l’ A dmin<  fixation  fera  toujours 
» trop  éclairée  fur  fmteret  de  vos  Finances  9 
» inféparable  de  celui  de  vos  Sujets , pour 
» établir  cette  co-propriété  deftruébve  de  tous 
» les  deux. 

» Enfin , par  la  loi  qui  déclare  définitifs  en 


( 1 ) Suivant  un  calcul  extrait  du  Rôle  des  Importions  * 
cité  par  le  Parlement  dans  les  Remontrances  de  1778  , on 
voit  que  dès  cette  époque,  le  Propriétaire  ver  toit  dix  lois 
dans  les  coitres  du  Roi , par  lui  ou  par  fon  Fermier , fur 
dix-huit , non  déduites  les  charges  foncières , les  répara- 
tions 3 droits  d’ Aides  i &c, 
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iï  Î742  les  rôles  provifoires  de  174*  5 les  Con^ 
» firme  en  174.9,  les  fixe  en  1743,  les  maintient 
» en  1767, 1 768 , s’y  référé  en  1771  (1)  »< 


(î)  Voici  comment  le  Parlement  jüftifioit , en  177$, 
la  liberté  qui  doit  régner  dans  les  déclarations  des  proprie- 
taires , relativement  à l'impofitiop  des  Vingtièmes. 

» Votre  Parlement , Sire , s'acquitte  du  premier  de  les 
« devoirs  , en  s'élevant,  avec  persévérance,  pour  lemain- 
« tien  des  loix  & l'avantage  de  V.  vL , contre  un  plat}  d ex- 
« tendon  , que  le  befoin  a fait  imaginer , qui , rendant  a 
” la  nature  du  premier  , finirait  par  en  tarir  la  fource  , ce 
» que  les  Prépofés  érigeraient  néanmoins  en  principes  d ad- 
« miniilration  , Scc.  Votre  Parlement  déCoûragé  , ceiloïC 
” d’en  expofêr  les  inconvéniens»...-.  . . . 

« Depuis  1710  , jufques  en  1771  3 on  voit  - Quin- 
33  ziernes  demandés  par  Louis  XIV , par  le  feu  Roi,  ce  tou- 
jours demandés  comme  fecoürs  extraordinaires . rien  ne  reueïlt 

” moins  la  contrainte.  . jj 

33  Sire , les  qualités  de  fecours  extraordinaires , de  don; 
33  gratuit  , font  effentielles  au  Dixième.  La  liberté  des  de- 
33  clarations  qui  paraît  extraordinaire , iil  on  ne  penle  qu  an 
33  recouvrement  , ne  l’elt  pas  pour  qui  s occupe  de  la 

33  Tout  Propriétaire  a droit  d accorder  les  fubfides3  cM 
33'  par  lui-même , ou  par  fes  repréfentants.  Sun  ule  pas  d© 
33  ce  droit  en  corps  de  Nation, il  faut  bien  y revenir  indi- 

33  viduellement  , autrement  il  n eft  plus  maître  de  la  choie  ÿ 

» il  n’efl  plus  tranquille  propriétaire  : fa  confiance  aux  de- 
33  clarations  perfonnelles  eit donc  la  feule  indemnité  u roit 
» que  fa  Nation  n a pas  exercé , mais  n d pu  perdre , d'accorder 

& répartir  elle- même  les  Vingtièmes.  . .A 

j)  Le  feul  moyen  de  rendre  les  Impôts  légitimés  , eft  decoufer 
» U Nation  ; au  défaut  de  la  Nation  , le  feul  moyen  de  fes 
•>  rendre  fupportables , eft  d’écouter  les  individus  , en  forte 
33  que  la  déference  aux!  déclarations , loir  du  moins  une 
33  image  , unveflige,  un  dédommagement  c > .jirvatoire  it 

v droit  national . _ ....  , 

33  Les  maximes  données  par  la  raifort , recueillies  pa  ^ > 
*3 îoix conférvées  pur  les  faits,  ont  régne , ■ > pcn^an 

» foixante  années.  „ , ^ 1. 

33  Depuis  1771  : on  s’en  écarte  abioîument  ; aufli  I® 
» Royaume  eft  inondé  d’abus  , Ôc  retentit  ae  plauii.  * » 


Il  me  femble , Moniteur , qu’il  efl  démontré 
que  la  nature  des  Vingtièmes  s’oppofe  à fa  pro- 
greffions qu’il  n’a  jamais  été  deftiné  à s’accroî- 
tre parallèlement  avec  les  revenus  des  Contri- 
buables. « Ce  feroit  [i]  faire  naître  le  befoin 
» de  l’impôt , au  lieu  que  l’impôt  ne  doit  exifier 
»que  pour  le  befoin  ».  Tous  nos  Rois  ont  re- 
connu cette  vérité  : ils  ont  toujours  promis 
d’abolir  les  Vingtièmes  à la  paix  , & fi  nous 
les  voyons  prorogés  encore  malgré  la  Paix  , 
malgré  la  parole  de  nos  Rois  , le  Parlement 
du  moins  a toujours  confervé  les  principes  & 
tranquillifé  les  peuples  par  les  modifications 
approuvées  par  le  feu  Roi , indiquées  par  lui 
dans  fon  Edit  de  1767,  corroboré,  s’il  eût  été 
nécelfaire,  par  celui  de  1771  même,  qui  fe 
référé  à celui  de  1749  •>  lequel  renvoie  aux  rôles 
de  1741  j principes  reconnus  enfin  par  Sa  Ma- 
jefté  elle-même  , iorfqu  en  1782  le  Roi  a pré- 
féré la  demande  du  troifième  Vingtième  , 
fans  aucune  augmentation  des  cotes , à cette 
vérification  inquifitoriale  qu’on  cherche  à re- 
nouveller  aujourd’hui , dont  il  auroit  fans  doute 
tiré  une  fomme  équipollente  à ce  troifieme 
Vingtième , mais  qui  eût  été  contraire  à la  na- 
ture de  cet  Impôt. 

Le  Vingtième  n’ayant  point  été  confenti  & 


« toutes  les  Ele&ions  font-elles  ravagées  par  des  hommes 
fans  frein  , comme  fans  titre  , qui  font  aux  yeux  de  la 
« Juftice  des  concufüonnaires  ”. 

(1)  Rem.  du  Parlement  de  Normandie , du  f Féy.  1788» 
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accordé  par  les  Etats  - Généraux , n a jamais 
pu  être  un  impôt  permanent  ; il  n’a  jamais  été 
appliqué  à la  dépenfe  ordinaire  de  l’Etat.  On 
a dû  le  verfer  dans  une  caille  d’Amoriiffement 
uniquement  deftinée  à liquider  les  dettes  de  la 
Guerre  (i).  C’eft  pour  ce  befoin  extraordinaire 
feulement , & connu  ^ qu’il  a été  demande. 
Cetoit  donc  une  fomme  déterminée  & fixe 
dont  l’Etat  avoit  belom , & la  Cour , en  donnant 
à ce  fubfide  momentané  une  fanéfion  provi- 
foire , n’a  jamais  entendu  autorifer  la  levée 
d’une  fomme  fupérieure  au  befoin  du  moment. 

Il  eft  donc  évident  que  le  Parlement  n’a 
enregifiré  que  la  fimple  prorogation  du  fécond 
Vingtième  exiftant  jufqu’en  1 770,  étendu  feule- 
ment fur  les  Domaines  de  la  couronne  & lur 
ceux  des  Princes  tenus  à titre  d’apanage  ou 
d’engagement. 

Si  cet  Edit  contenoit  un  nouvel  Impôt  , la 
Cour  Fauroit-elie  enregiftré  ? En  1778,  elle 


(1)  En  1778,  le  Parlement  remontrent  au  Roi  , que  7 fi 
sj  la  deffination  des  Vingtièmes  avoir  ete  remplie  , le  prin- 
js  cipe  des  plaintes  n’auroit  pas  exifte.  Ce  produit  du  Ving- 
13  tienne  en  1749  , & depuis  une  partie  de  celui  du  Dixième, 
ss  dévoient  être  verfés  dans  une  caiffe  d’amortiffement. 
»s  On  a,  difoit  alors  le  Parlement , fupprimé  cette  caiffe. 
ss  au  lieu  de  réformer  les  dépenfes , d’amortir  les  rentes. 
» Qu  eft-il  arrivé  ? Que  les  Vingtièmes  font  perçus  & dif- 
>}  lipés  , les  Peuples  plus  foulés , ôc  l’Etat  plus  obéré.  Le 
« produit  des  Vingtièmes  , employé  fidèlement,  leut  ac- 
» quitté  de  près  d’un  milliard  ; l’économie  eût  grofii  vos 
ss  tréfors  1 1 aifance  eût  confolé  vos  peuples  -,  les  fubfides 
ss  levés  avec  douceur , feraient  donnés  fans  réclamation , 
ss  Sc  votre  Parlement  n’  ' "~înt  annorte  au  pied  du 

» trône  les  plaintes  fur 

\ 
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remontrait  au  Roi  « que  tout  propriétaire  a 
s>  droit  d’accorder  les  fubfides  , ou  par  lui- 

y>  même  ou  par  fes  repréfentans  ; que  des 

» monumens  dQ  norre  Hiffoire , des  principes 
» de  la  Mona-chie  Françaife  , & de  tout  Etat 
» b en  ordon  ê ^ réfuite  cette  vérité  trop  ou- 
» bhée,  mais  mranteftable , que  le  feul  moyen 
y>  de  rendre  les  Impôts  légitimes  , efl  dÔ écoute r 
y>  la  Nation  ».  Et  en  1787,  au  moment  même 
où  le  Parlement  déclare  fon  incompétence  , 
en  matière  d’impôt , & réclame  le  confente- 
ment  préalable  des  Etats  - Généraux  , comme 
indifpenfable  à leur  étabbffement , on  oferoit 
dire  , on  pourroit  perfuader  , que  , changeant 
tout  à coup  de  lÿilème  , il  enregifire  le  plus 
vicieux  des  Impôts  , celui  de  l'augmentation 
progreffive  des  Vingtièmes  ; & c’eft  à cette  der- 
nière époque  que  Fon  placerait  une  démarche 
auili  contraire  à la  doèlrine  falutaire  , dont  la 
Cour  a folemnellment  fait  profeffion  ! Non  , 
Moniteur,  la  Cour  n’a  pu,  ni  dû,  elle  n’a  voulu, 
& elle  «’a  en  effet , enregiffré , je  le  répète 
encore , que  la  limple  prorogation  du  fécond 
Vingtième,  régi,  ff  l’on  veut,  par  l’Edit  de 
37^9,  mais  aum  par  toutes  les  loix  fubféquen- 
tes  ' jnteryemies  fur  cette  matière,  & par  les 
modifications  appofées  à leur  enreg’ fixement. 

Çe  vœu  , cette  yolonté  exiffent  dans  tous 
fçs  Arrêtés  , <k  notamment  dans  celui  qui  ac- 
compagne Fenregiffrement  de  cette  proroga- 
tion , auquel  elle  ne  s’efi:  déterminée  que  par 
les  plus  importantes  confidérations. 


( n ) 

Meilleurs  fe  les  rappellent  fans  doute  : en 
enregistrant  cet  Edit , ils  ont  opé.é  le  retrairde 
deux  Impôts  déaStreux  qui  avoient  excité  les 
alarmes  des  peuples  , qui  avoient  été  enre- 
giltrés  au  Lit  de  Jujl  ce  , dont  la  Cour  avoit 
déclaré  la  tranfeription  ordonnée  être  faite 
fur  les  regiStres  9 la  publication  & diStribution, 
nulles , illégales  , & incapables  de  priver  la 
Nation  d’ aucun  de  fes  droits. 

Mais  malgré  d’auiïl  grands  motifs  ,,  la  Cour 
n’a  confenti  d’autre  extenSon  d’impôt  (i)  que 
celle  des  nouveaux  objets  fouftraits  depuis  1749 
à ce  genre  d’impoStion  , quoiqu’  l fut  libre  au 
P\.oi  de  les  y aflujettir  , puifqu’il  11e  s’agit  ici 
que  de  fes  propres  Domaines  & de  ceux  des 
Princes  tenus  à titre  d’apanage  ou  d’enga- 
gement. 

Le  vœu  le  plus  cher  de  la  Compagnie  a 
toujours  été  l’égalité  proportionnelle  des  Im- 
pôts entre  tous  les  Contribuables  ; mais  jamais 
î’extenSon  de  leur  malle , & la  feule  efpérance 
de  parvenir  par  la  juStice  d’une  telle  répartition 
à foulager  le  pauvre , en  faifant  contribuer  le 
riche  proportionnellement  cl  la  majfe  des  fub- 
Jldes  exiflans  , Fa  portée  à enregistrer  l’éta- 
bhSement  des  AfTemblées  Provinciales , même 
fans  attendre  les  réglemens  nécelfaires  à leur 
organifation  j & cependant,  quoique  cette  idée 


(1)  Cette  vérité  répend  feule  aux  trois  griefs  énoncés 
dans  Y Arrêt  du  Confeil  ci-après  ,&  qui  ont  déterminé  la 
caution  de  l’Arrêté  pris  par  le  Parlement  fur  ceDifcours. 
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fût  la  bafe  de  la  fubvention  territoriale  , le 
Parlement  ne  crut  pas  même  pouvoir  en  prendre 
connoiffance ,,  parce  que  c’étoit  un  Impôt  nou- 
veau , & qu’il  préfentoit  une  furcharge  pour 
les  peuples  , en  et  quil  txcédoit  la  quotité 
actuelle  des  vingtièmes. 

Ces  mêmes  motifs , fi  les  prétentions  fifcales 
étoient  admiffibles  , fe  feroient  certainement 
oppofés  à l’enregiffrement  de  l’Edit  de  Sep- 
tembre 1787  ; & je  dois  dire  ici  , comme  le 
Parlement  de  Touloufe  l’a  remontré  au  Roi,, 
pour  les  Provinces  de  fon  reffort ,«  qu’une  plus 
» exaéfe  répartition  ne  doit  pas  fervir  de  pré- 
» texte  à doubler  le  poids  de  l’Impôt  j & que 
» fi  l’Edit  de  Septembre  préfente  le  fens  que 
n l’Adminiftration  s’efforce  de  lui  donner  , les 
» peuples  font  à jamais  placés  entre  lanécefiité 
» d’accepter  les  abonnemens  les  plus  onéreux , 
» ou  le  malheur  d’être  tourmenté  de  nouveau 
» par  les  Agens  du  fife  », 

Mais  une  idée  conlolante  doit  raffûter  la 
Compagnie  ; l’Edit  même  eff  garant  de  ce 
qu’elle  a fait  ,,  comme  fa  conduite  le  fera  tou- 
jours defes  fentimens.  Les  vraies  intentions  du 
Roi  y font  tellement  marquées  qu’il  ne  m’eft. 
pas  permis  de  douter  des  fuccès  des  réclama- 
tions que  la  Cour  eff  en  droit  de  faire.  Sa  Ma- 
jeffé  y témoigne  quelle  n’a  pas  voulu  chercher 
un  droit  nouveau  dans  la  prorogation  de  ce 
fécond  Vingtième  , puifqu’elle  reconnoît  qu  il 
y auroit  peut-être  de  t 'inconvénient  à chercher 
dans  un  nouveau  droit  lejecours  même  prejfani 
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que  les  bejoins  de  l'Etat  pourroitnt  exiger.  On 
va  plus  loin  encore  , & le  Roi  ne  veut  pas  que 
la  perception  de  ce  fécond  vingtième  puijfe 
caufer  aucune  inquiétude  à fes  Sujets. 

Ces  fentimens  de  juftice  & de  paternité* 
tels  que  je  viens,,  Moniteur  , de  les  expofer  ÿ 
.ne  nous  ont-ils  pas  été  confirmés  de  la  bouche 
même  de  Sa  Majefté , lorfqu’elle  eft  venue 
dire  à fon  Parlement , de  nouveaux  impôts  ne 
feront  pas  établis  , & mes  engagemens  feront 
remplis  (i).  Je  ne  me  permets  pas  d’ifoler  cette 
parole  royale  de  celles  qui  la  précédent  ou  qui 
la  fuivent , & le  véritable  fens  qu’elle  préfente 
à tous  les  efprits , eft  le  feul  qui  puiffe  tran- 
quillifer  les  peuples.  « J’aurois  voulu  , dit  le 
» Roi,  n’avoir  plus  recours  à la  reffource  des 
» Emprunts  -,  mais  l’ordre  & l’économie  ne  peu- 
» vent  fuffîre  qu’avec  le  tems.  Des  Emprunts 
» bornés  & bien  combinés  , reculeront  un  peu 
» la  libération  5 mais  ne  l’empêcheront  pas  : 
» de  nouveaux  impôts  ne  feront  pas  établis  , & 
» mes  engagemens  feront  remplis  ». 

Ainfi , le  Roi  n’a  pas  voulu  que  de  nou- 
veaux Impôts  fuffent  établis.  Les  augmenta- 
tions des  cotes  feroient  , fans  contredit  , un 
Impôt  tout  nouveau,  à la  fois  contraire  aux 
Loix  , aux  principes  : Sa  Majeflé  n’a  donc  pu 
ni  voulu  ; & le  Parlement  n’a  pu  ni  entendu 
enregiftrer  autre  chofe  que  la  prorogation 


(i)  Séance  Royale , du  19  Novembre  1787. 
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tufqifen  1792.  du  fécond  Vingtième  exiilant 
aujourd’hui  [1].  Les  extenfions  de  ce  meme 
Impôt  font  donc  contraires  aü  vœu  du  Roi , 
à fa  volonté  légitime  \ elles  allarrfieront  fans 
doute  la  juftice. 

Un  leui  mot  dans  cet  Edit  a fervi  de  pré- 
texte à l’avidité  fifcale  ; & quoiqu  il  foit  com- 
battu d’avance  par  les  principes  , par  les  Lois  * 
par  la  volonté  du  Légillateur  , je  dois  encore  e 
difcuter  en  lui-même  pour  éviter  jufqa  au  re- 
proche de  l’avoir  paffe  fous  lilence.  . 

Voici  les  difpoiîtions  dont  on  vôudioit  abuler 
pour  en  induire  la  progreffion  de  1 impôt. 
» Voulons  que  lefdits  Vingtièmes  & Quatre  lois 
»poùr  livre  du  premier  Vingtième  foientperçus 
» dans  toute  l’étendue  de  notre  Royaume , Pa^  s, 
» Terres  & Seigneuries  de  notre  obéiüance  , 
» fur  runiverfalité  des  revenus  des  b. eus  qui 
» y font  fournis  par  les  Edits  & Déclarations 
>>  précédemment  intervenus  , foit  qu’ils  foient 
» pofîedés  à titre  d’apansge  ou  d’engagement, 
» ou  même  qu’ils  foient  entre  nos  mains  regis 

» par  les  Adminiftrateurs  ; de  nos  Domaines , 

» & ce  dans  la  jufte  proportion  des  revenus 
» effeftifs  que  doivent  fupporter  lefdites  impo- 
» Etions  , aux  dédu&ions  néanmoins  que  les 
» Edits  & Déclarations  ont  accordées  fur  ies 


or 

n 

m 

panage  ou  d’engagement. 


» biens 
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?>  biens  qui  exigent  des  réparations  plus  one- 
?>  reufes  aux  propriétaires  ». 

On  pourront  dire  qu’il  réfuite  de  ces  difpofî- 
rions  r que  le  Roi  ne  demande  que  le  fécond 
Vingtième  des  revenus  qui  doivent j apporter  lef- 
dites  impojît.o  s , conformément  aux  précédées 
Il  dits  9 6c  que  le  Roi  entend  q que  chaque 
contribuable  paye  fa  contribution  dans  la  maffe 
de  ce  fécond  vingtième  , & ce  dans  la  jufle 
proportion  de  fes  revenus  effeclifs  ÿ mais  fans 
aucune  augmentation  du  total  de  Ü impôt  i puif- 
que  l’augmentation  de  l’impôt  eft  contraire  aux 
loix  , & que  ces  loix  font  confirmées  par  ce 
même  Edit. 

Mais  cela  même  efl  décidé  de  la  manière  la 
plus  précife  par  les  inflruêHons  adreifées  le 
9 Novembre  1787  , par  Les  ordres  dit  Roi  ÿ 
à toutes  les  Aflemblées  Provinciales.  On  y 
trouve  ce  qui  fuit  : 

' » L’Edit  du  mois  de  Septembre  ne  contient 
réellement  de  difpofitions  nouvelles  , que 
Celles  cfùi  aflujétifleht  auffi  à Pimpofitiôn  des 
Vingtièmes  le  Domaine  même  de  la  Cou- 
ronne , & font  ceffer  les  exceptions  qui 
s étoient  introduites  à l’égard  de  quelques  pro- 
prietaires 9 ÔC  il  ne  contient  rien  d’ailleurs  qui 
n ai  déjà  été  preferit  par  E Edit  de  Mai  1746  , 
& les  Loix  générales  fubféquentes  ». 

Il  n’en  faut  pas  davantage  , & je  fuppofd 
que  l’Edit  de  Septembre  178  7, eut  anéanti  toutes 
les  loix  précédemment  intervenues  fur  les  Ving’ 
tièmes  7 cet  Edit  du  moins  fe  réfère  immédiate- 

G 


ment  à celui  de  1749.  Or,  l’Edit  de  Mai  1749» 
îi’établiffoit  pas  un  impôt  progrefîif  ; la  Com- 
pagnie l’a  démontré , & ce  quelle  a dit  en  1 778, 
pourroit  être  répété  aujourd’hui  , fi  cela  étoit 
nécefTaire  ; mais  la  défenfe  des  vérifications 
6e  des  exteniions  de  la  ma  fie  des  Vingtièmes 
eft  toute  faite  , il  ne  s’agit  ici  que  de  la  main- 
tenir [ 1 ]» 

En  effet , Monfieur , l’Edit  de  fubvention  ter- 
ritoriale portoit  fuppreffion  des  deux  Vingtiè- 
mes. En  retirant  cet  Edit , pour  laiffer  fubhfler 
les  deux  autres  Vingtièmes  , on  a ordonné  que 
les  loix  qui  les  avoient  établis  , rentreroient 


(Oïl  ha  pas  été  polîible  au  Gouvernement  de  faire  de 
l’Edit  de  Septembre  1787  , un  Edit  tout  neuf  ;il  n'efh  qu’une 
prorogation , & cette  idée  fe  trouve  malheureufement  trop 
cppofée  à celle  de  création . Il  a donc  fallu  néceflairement 
que  l'Edit  de  1787  , fe  rapportât  à un  autre  Edit  antérieur 
quelconque.  L’adminiftraticn  a cherché  à écarter  toutes 
celles  des  loix  antérieures  , qui  défendoient  des  exteniions 
des  cotes  ; mais  elle  a été  forcée  de  s’arrêter  enfin  à 1 Edit 
de  1749.  Elle  n’a  pu  fe  repofer  fur  unebafe  qui  lui  fut, 
en  apparence , plus  favorable  •,  mais , comme  l’Edit  de 
1749  ne  remplit  point  fon  defir  de  gradualité  , il  s enfuit 
que  les  Miniitres  ont  eu  beau  fe  faire  petits , pour  paffer 
à l’enregiftrement , leur  fyftême  eft  relié  à la  porte.  Il  y 
a lieu  de  croire  que  les  Etats-Généraux } loin  defoufcrire 
à rendre  les  impôts  progreffifs  , ce  qui  eft  deftruétif  de 
toute  induilrie  5 & mine  fourdement  un  Royaume  agricole , 
diront  que  l’impôt  territorial  ne  pourra  jamais  fouffrir 
d’extenfion  que  tous  les  25  , ou  même  tous  les  yo  ans , iî 
îes  befoins  de  l’Etat  l’exigent  après  une  telle  révolution 
d’années.  Alors  les  Propriétaires  jetteront  leurs  économies 
dans  leurs  terres , au  lieu  de  les  dilfiper  en  objets  de  luxe, 
©u  de  les  placer  de  maniéré  à n’être  pas  mis  à l’amende  par 
un  furcroït  d’impôts  ; ce  qui  a fi  cruellement  augmenté 
parmi  nous  la  fureur  de  mettre  aux  emprunts  , de  placer 
en  viager  , de  faire  l’agiot } d’ufer  enfin  de  fa  fortune  de 
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dans  toute  leur  vigueur  [1].  Le  deuxième 
Vingtième  a&uel  , comme  fa  prorogation  , 
pendant  1791  & 1792  , font  donc  fournis  aux 
difpofitions  & modifications  des  loix  rendues 
fur  le  fécond  Vingtième  , antérieurement  à 
l’Edit  de  Troyes.  Or  la  volonté  du  Légifiateur 
eft,  que  ces  Loix  antérieures  foient  mainte- 
nues & exécutées  ; maintenues  , puifque  l’Edit 
de  Septembre  dernier  F ordonne,  ; exécutées 
puisque  le  Roi  ne  veut  pas  que  la  perception 
du  fécond  vingtième  puiffe  caufer  aucune  in- 
quiétude cl  Jes  Sujets  ni  qu  elle  puijfe  être 
la  fource  d’un  nouveau  droit  levé  fur  eux. 

Il  efi:  donc  abfurde  de  fuppofer  dans  FEdit 
de  Septembre  1787  une  extenfîon  contre  la- 
quelle les  principes , les  Loix  antérieures  , le 
vœu , l’intention , la  volonté  de  la  Compagnie  , 
FEdit  même,  réfiftent  également. 

C’efl:  une  erreur  d’autant  plus  coupable , 


tant  de  maniérés , également  immorales  8c  contraire  au 
bien  de  l’Etat. 

(1)  « Ordonnons  que  les  Edits  8c  Déclarations  , pré- 
•«  cédemment  intervenus  relativement  aux  Vingtièmes  ,au- 
33  très  que  ceux  qui  ont  été  donnés  à l’occaûon  du  troifieme 
35  Vingtième , foient  exécutés,  comme  avant  nofdits  Edits 
33  8c  Déclarations  du  mois  d’ Août  dernier  ’3. 

Cet  Edit  eft  celui  de  la  fubvention  territoriale  que  le  Roi 
retire. 

Cette  Déclaration  efl:  celle  fur  le  timbre,  que  le  Roi 
retire  par  le  même  Edit. 

Sa  Majefté  remplace  ces  deux  Impôts  par  le  rétablifle- 
ment  du  fécond  Vingtième,  qui  avoit  été  fupprimé  par  la 
fubvention , 8c  encore  par  la  prorogation  de  ce  fécond 
Vingtième  pendant  z 791  8c  1792. 
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gne  fès  effets  feroient  fans  remède.  Une  ffmple 
prorogation , produire  un  accroiffement  ! & cet 
accroiffement  ne  devenir  une  extenfion  à la 
prorogation, qu’autant  qu’un  tel  accroiffement 
excéderpit  cptte  proportion  mathématique  ac- 
tuelle , combattue  par  les  principes  , réprou- 
vée par  la  raifbn,  la  politique,  & proferue 
par  des  Loix  dont  l’Edit  de  S eptembre  tySy > 
loin  de  procurer  E abrogation  , ordonne  E exé- 
cution / " 

if  ■ 

Tel  eff  cependant,  Moniteur,  le  fyffême 
de  FAdminiffrarion  [ ï ] ; il  eff  allez  connu 
pour  que  la  Cour  me  difpenfe  d?en  rapporter 
la  preuve  écrite.  On  la  trouveroit  cette  preuve 
dans  le  Difcours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  à 
la  Séance  du  19  Novembre  dernier,  dans  les 
Ordonnances  imprimées , adreffées  à toutes  les 
Affernblées  Provinciales  du  Royaume,  & dans 
le  Compte  rendu  au  Roi,au  mois  de  Mars  1788. 

Je  bornerqis  ici  mes  réflexions  > û je  ne 
croyois  devoir  encore  obferver  à la  Cour  : 


m (0  lies  proces-verbaux  de  routes  les'  Afiemblées  Pro- 
vinciales ne  permettent  pas  d'en  douter. 

On  y voit  nettement  que,  félon  T Adminiftrateur , cette 
fîmple  prorogation  du  fécond  Vingtième  , commençant 
par  l’année  1791  , pour  les  deux  années  1791  8c  1792, 
dott  produite  , dès  les  iix  premiers  mois  1788  , un  accroif- 
fenient  qui  n’aura  d’autre  terme  que  celui  de  la  proportion 
indiquée  par  la  dénomi nation  de  fécond  Vingtième  , & 


pons  , inquilitori-aîes,  ou,  ce  qui eiÛa  même  çhofe , par  des 
dbonneVnens  arbitrairement  fixés , & qui  tous  ont  été  deman- 
des pluro  . ap-cleiïus  de  ce  que  pourraient  produire  ces  nou- 
y elles  vérifications  qu’au  niveau  de  ce  qu’elles  pourroientat- 
teifidre  meme  fans  compen  dation  des  frais , des  lenteurs  de 
des  difficultés  qu  elles  ne  peuvent  manquer  doccaûonner. 


/ 


( 21  ) , 

Qu’au  premier  Juillet  prochain  les  cotes  des 
Contribuables  doivent  être  changées,  augmen- 
tées , conformément  à ce  fyfiême. 

Que  cette  furcharge  d’impofition  , équipol- 
iente  peut-être  au  trolfième  Vingtième  éteint, 
ne  tombera  pas  fur  quelques  particuliers  illé- 
gitimement exempts  des‘  Impôts  légalement 
établis,  mais  fur  tous  ceqx  qui,  au  jugement 
de  foi-difants  Contrôleurs  & Vérificateurs  des 
Vingtièmes , feront  par  eux  cenfés  ne  pas 
payer , dans  ce  moment , dans  la  véritable  pro- 
portion de  leurs  revenus  effectifs  aêfuels.  [ On 
fent  qu’il  n’eft  pas  un  feul  propriétaire  qui 
puiffe  , avec  un  pareil  fyflême  , élever  la 
prétention  de  ne  pouvoir  être  vérifié  de  nou- 
veau ]. 

Que  les  peuples  vont  fe  trouver  fournis  à 
la  rigueur  d’eflimations  nouvelles,  qui,  fuivant 
le  Gouvernement  n’auront  ci’autre  terme  que 
celui  de  la  proportion  indiquée  par  la  déno- 
mination même  d’impôt  des  deux  Vingtième  ', 
& Quatre  Sois  pour  livre  d’icelui  des  revenus 
effeêfifs  de  chaque  contribuable  \ cet  Impôt , 
félon  fAdmin  fixateur  , ne  pouvant  être  réputé 
extenfif  ; qu’autant  qu’ii  excéderoit  une  telle 
proportion. 

Qu’il  eft , par  conféquent  , très-urgent  de 
s’occuper  de  cet  objet  , de  prévenir  ces  re- 
cherches odieufes , que  les  Sujets  du  Roi 
redoutent  plus  encore  que  l’Impôt  lui-même  , 
& de  difliper  les  incertitudes  que  l’on  a pu 
faire  , dans  les  Afifemblées  Provinciales,  fur  la 
véritable  bafe  de  leurs  fondions* 


( *1  ) 

Je  vous  prie  , Monfieur  , de  vouloir  bien 
mettre  en  délibération  ce  qu’il  convient  de 
faire  fur  mon  Difcours. 


ARRÊTÉ 

DU  PARLEMENT, 

Toutes  les  Chambres  affemblées  » les  Pairs  y 

féants.  * 

Du  Mardi  29  Avril  1788. 

L A Cour  , délibérant  furie  Difcours  d’un  de 
MeJJîeurs  , confidérant  que  Ê augmentation  pro - 
grejjîve  des  Vingtièmes  fur  Ê augmentation  des 
revenus  , feroit  defiruclive  de  la  propriété  des 
citoyens  & de  leur  indufirie  : 

Que  ce  principe  , repouffé  par  tous  les  Edits 
& Enregifiremens , depuis  l’ établiffement  du 
Dixième  , efl  détruit  fans  retour  par  les  Re- 
montrances de  la  cour  , de  VJ  y S 9Jur  la  même 
matière  : 

Que  l’Edit  de  Septembre  vérifié  à Troyes  y 
ne  Va  point  autorifé  : 

Que  la  cour , en  ordonnant  /’ ênregiflrement 
de  cet  Edit , n a point  entendu  approuver  un 
fyflême  lÊ augmentation  & de  vérification  qui  ? 
fous  un  autre  nom  , tenâroit  à faire  payer 
aux  peuples  les  quatre  - vingt  - quatre  millions  , 
& peut  - être  au  - delà  de  la  fiubvention  territo- 
riale 3 révoquée  par  l’Edit  de  S eptembre  dernier » 


A arreté  , que  le  Difcours  , enfemble  les 
Pièces  y mentionnées  (i)  , feront  communia 
quées  aux  Gens  du  Roi } lef quels  s informeront 9 
"par  In  voie  des  fubflituts  du  P rocureur-General 
du  Roi  , de  texiflence  & de  la  conduite  des 
Contrôleurs  des  Vingtièmes  , indiqués  audit 
Dif  cour  s , & rendront  compte  a la  cour  du  re- 
fultat  defdites  informations  , le  Mardi  27  Mai 
prochain . 


1 

(1)  En  exécution  de  cet  Arrêté,  les  Gens  du  Roi  ont 
été  mandés  , & il  leur  a été  remis  fur  le  champ , 

1 . 0 Ledit  Arrêté  pris  par  le  Parlement , toutes  les  Cham- 
bres affemblées  ,les  Pairsy  féans , ledit  jour  29  Avril  i-fs*. 

i°.  Ledit  Difcours.  , 

30.  Le  Difcours  de  M.  le  Garde-des-Sceaux  , a la  feance 
du  19  Novembre  1787.  A-  ,,,  « 

4.0  Les  ordres  miniftenels  adreffes  aux  AiTemblees  Pro- 
vinciales. . . , ,, 

5. °  Le  dernier  compterendu  au  Roi , au  mois  de  Mars 

^ Lefdites  trois  dernieres  pièces  établiffent  la  gradualité 
progreffive  des  Vingtièmes. 

6. °  Enfin,  la  copie  de  la  Formule  fignee  saillard , Con- 
trôleur des  Vingtièmes  , portant  ordre  aux  Syndics  des  1 a- 
roiffes  dans  le  Poitou,  d’avertir  les  Habitants  defdites  vé- 
rifications , à l’iffue  de  la  Meffe  paroiffiale. 


— 


